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			Préface 

			Le livre de Laurent Braquet et David Mourey me paraît être un exemple de la manière dont on doit enseigner l’économie. Il réalise en effet une confrontation permanente entre l’histoire de la pensée économique et les différentes controverses associées, l’histoire des faits économiques et des institutions, la définition des concepts économiques, de comptabilité privée, de comptabilité nationale et les modèles usuels de la microéconomie et de la macroéconomie.

			Les étudiants qui s’intéressent par exemple au comportement des entreprises trouvent dans ce livre la définition d’une entreprise et d’un entrepreneur chez les grands auteurs, l’analyse microéconomique du comportement de l’entreprise, la description de la nature des entreprises en France, l’analyse de la comptabilité d’entreprise, les débats sur la gouvernance des entreprises et la nature du capitalisme, y compris les évolutions les plus récentes : rôle des actionnaires, Responsabilité Sociale de l’Entreprise.

			Les lecteurs qui s’intéressent par exemple aussi à la croissance trouvent des faits stylisés sur l’évolution de la croissance potentielle, les grands modèles explicatifs de la croissance, les débats modernes sur la « stagnation séculaire », une vision de très long terme de la croissance, les débats sur les liens entre innovation, institution et croissance, l’analyse des cycles économiques et des politiques contracycliques, l’examen du concept de croissance durable et des politiques climatiques.

			Je pourrais ainsi multiplier les exemples avec le chômage et le fonctionnement du marché du travail, les inégalités et la protection sociale, le commerce mondial, l’intégration européenne, les déséquilibres globaux et les crises financières, les politiques monétaires et budgétaires.

			La seule manière d’apprendre utilement l’économie est bien celle proposée dans ce livre : l’interaction entre l’analyse historique des faits et des institutions, la réflexion théorique, l’utilisation des modèles, la réflexion sur les controverses entre économistes.

			Nous sommes aujourd’hui dans une phase de remise en cause des certitudes qu’on croyait acquises en économie. Les bienfaits de la globalisation économique et financière et du libéralisme semblent maintenant dominés par leurs effets négatifs sur l’emploi, la pauvreté, la stabilité financière. L’innovation, les Nouvelles Technologies ne semblent pas conduire à un supplément de croissance, mais à l’ouverture des inégalités. Les dérèglementations financières, la libre circulation des capitaux ont abouti à l’instabilité de la circulation internationale des capitaux et à la déstabilisation des économies des émergents. La rigueur dans les politiques économiques semble être remplacée par l’idée qu’on peut utiliser de manière plus active les politiques monétaires et budgétaires.

			Cette remise en cause présente des certitudes, l’apparition de nouvelles théories, qui en réalité font appel à des réflexions théoriques anciennes et sont liées à une approche interdisciplinaire (historique, sociologique, politique…) de l’économie. C’est dans ce cadre que le livre remarquable de Laurent Braquet et David Mourey trouve toute son utilité.

			 

			 

			Patrick Artus
Chef économiste et membre du comité exécutif de Natixis
Professeur d’économie à l’École d’Économie de Paris

		

		
			Avant-propos 

			L’économie a envahi nos vies. Nos vies personnelles d’abord, avec les problèmes d’emploi, de logement, de pouvoir d’achat. Nos vies au travail, ensuite, avec la concurrence internationale, les réorganisations, les exigences de productivité. Nos vies citoyennes, enfin, lorsque l’économie devient omniprésente dans le débat politique.

			Pourtant, l’économie relève souvent du mystère, voire de la magie dangereuse. Comment les difficultés de ménages pauvres américains pour rembourser leurs emprunts immobiliers ont-elles pu mettre en péril des banques prétendument puissantes ? Pourquoi la Banque centrale européenne ne nous envoie-t-elle pas tout simplement les billets de 50 euros qui, dépensés en produits fabriqués dans la zone euro, pourraient faire repartir la croissance ? Pourquoi ne met-on pas à la retraite anticipée les travailleurs seniors pour faire de la place aux jeunes ? Et pourquoi ne pas annuler la dette des États ? Autant de questions que chacun se pose sans forcément trouver une réponse intelligible.

			Car les experts abondent, mais ils parlent une langue étrange dont les mots clés sont croissance potentielle, effet de levier, solde structurel, stabilisateurs automatiques, contrainte budgétaire intertemporelle, etc. Que faire ? Abandonner la partie ? Tirer au sort son bulletin de vote ? S’en remettre à un gourou qui, lui au moins, parle distinctement – tant pis si ses raisonnements ne respectent pas la loi de l’offre et de la demande ni les contraintes de budget des États ou des familles ?

			Non, il faut exiger de comprendre. Refuser le jugement de valeur sans en avoir saisi le soubassement ; refuser le charabia dans lequel il est si facile de se draper ; refuser d’opposer l’offre et la demande, les flux et les stocks, le présent et le futur, etc. Pour cela, nous avons besoin de passeurs, qui prendront le temps de nous mener pas à pas, de nous frayer un chemin dans la jungle de l’économie. Sans jamais céder à la facilité de l’à-peu-près, le passeur nous explique les enchaînements logiques, repère ce qui fait consensus et discute les points de divergence.

			L’économie n’est pas une science de salon. Elle exige un apprentissage, une maîtrise des outils de base. On ne peut pas affirmer tout et son contraire. Certaines questions, comme l’impact du coût du travail sur l’emploi, ou bien l’effet de la politique monétaire sur le taux de change, sont aujourd’hui relativement bien connues. D’autres, comme les effets de la politique budgétaire sur l’activité et l’emploi, font encore l’objet de discussions passionnées. Il est important de savoir distinguer ces deux configurations.

			Pour découvrir un territoire, rien de mieux que la marche à pied. Le rythme lent de la marche permet de s’imprégner de la géologie, de la flore, de l’habitat, des hommes et des femmes qui peuplent le lieu. Il en est de même de l’apprentissage de l’économie. Surtout ne pas aller trop vite. Forts de leur expérience d’enseignants et de leur engagement citoyen, David Mourey et Laurent Braquet nous offrent un merveilleux guide de randonnée, à suivre pas à pas pour ne pas se perdre sur les flancs des pentes escarpées.

			 

			 

			Agnès Bénassy-Quéré
17 avril 2015

		

		
			Préambule

			« It’s the economy, stupid. »

			« Pense à l’économie, idiot ! »

			Telle était la phrase, devenue célèbre et désormais gravée dans la mémoire collective, que le Président des États-Unis Bill Clinton avait affichée au-dessus de son bureau afin de ne jamais oublier l’économie et son omniprésence dans nos vies quotidiennes, dans nos démocraties modernes. En tant que citoyens, une fois que nous avons intériorisé cette réalité incontournable, nous devons faire feu de tout bois pour mieux comprendre les mécanismes fondamentaux et les logiques implacables qui gouvernent nos choix économiques, individuels et collectifs, aux effets sociaux, démographiques, écologiques et sociétaux. Sans prétendre aucunement à l’exhaustivité, ce livre vise à aider tous ceux qui s’intéressent sérieusement au fonctionnement de nos économies, à mieux en appréhender les fondamentaux. 

			Les principaux concepts, du langage économique de base, y sont abordés dans le cadre des problématiques et questionnements qui traversent les débats de notre temps. L’objectif est de fournir à chacun des clés pour comprendre l’économie réelle et non de compiler des connaissances déconnectées de toute réalité, en dehors de toute interrogation légitime et de prendre des distances avec nos avis et opinons qui n’expliquent rien !  Nous nous sommes imposés une autre contrainte majeure mais cruciale : éviter toute formalisation inutile à la compréhension de l’essentiel. Cependant, par souci de rigueur, de cohérence et de pertinence, nous avons fondé notre texte sur une démarche scientifique, au sens où la complémentarité des approches théoriques et empiriques reste intangible. En effet, théories et faits ne s’opposent pas comme on l’entend trop souvent, mais se combinent pour nous permettre de lire, de décrypter ces réalités qui ne se produisent pas spontanément, mais qui sont construites par les croisements de regards théoriques confrontés aux faits statistiquement construits et nécessaires à la procédure de réfutation. Dans ce cadre, les principales questions économiques sont abordées avec un langage qui se veut clair et le plus simple possible. Pour autant, comme il n’était nullement question de sacrifier la qualité et la rigueur pour éviter de passer de la simplification et de la clarification pédagogique au simplisme fallacieux, le lecteur devra produire quelques efforts intellectuels minimums. 

			Les vingt chapitres qui composent ce livre peuvent être lus et étudiés selon l’ordre qui convient au lecteur et à ses besoins. 

			Ce livre vise un public large. Il s’adresse aussi bien aux lycéens des séries ES et STMG qui étudient l’économie qu’aux étudiants de Licence de sciences économiques et de gestion, des diverses classes préparatoires B/L et ECE, des étudiants des IEP, des candidats au CAPES, au CAPET et à l’agrégation de SES ou d’Économie-gestion… Il peut être utile au citoyen également. 

			*

			Laurent Braquet est professeur de SES au lycée Gustave Flaubert de Rouen, formateur en SES dans l’académie de Rouen, et enseigne en Classes préparatoires au concours commun des IEP. 

			David Mourey est professeur de Sciences économiques et sociales au lycée Charles Le Chauve à Roissy-en-Brie, formateur en SES dans l’académie de Créteil, chargé de TD de Politique économique à l’UFR d’économie-gestion de Marne-la-Vallée, professeur d’économie  à l’ISMaPP, pour un  cours d’« Introduction à l’économie » et Fondateur, organisateur et modérateur depuis 2005 des « Rencontres économiques » de Pontault-Combault et de Paris.

			Ils sont les auteurs des ouvrages suivants, parus chez De Boeck Supérieur : 

			Comprendre les fondamentaux de l’économie : Introduction approfondie à l’économie, 2015

			Politiques économiques, Sup en poche, 2017

			Économie monétaire et financière, Sup en poche, 2018

			Marché du travail, emploi, chômage, Sup en poche, à paraître (juin 2019), David Mourey et Jean-Paul Brun
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			Principes de base de l’analyse économique

			« Le plus grand ennemi de la connaissance n’est pas l’ignorance, c’est l’illusion de la connaissance. » - Stephen Hawking, 1942-2018

			« La théorie ne fournit aucun ensemble constitué de conclusions immédiatement utilisables pour définir les politiques. Il s’agit d’une méthode plutôt que d’une doctrine, d’une série d’outils intellectuels qui aident leurs détenteurs à tirer des conclusions correctes. » - John Maynard Keynes, 1883-1946

			« Face au réel, ce qu’on croit savoir offusque ce qu’on devrait savoir. Quand il se présente à la culture scientifique, l’esprit n’est jamais jeune. Il est même très vieux, car il a l’âge de ses préjugés. Accéder à la science, c’est, spirituellement rajeunir, c’est accepter une mutation brusque qui doit contredire un passé. » - Gaston Bachelard, 1938

			« Comme pour la plupart des disciplines scientifiques, la recherche en économie requiert une combinaison de théorie et d’empirique. La théorie fournit le cadre de pensée. Elle est aussi la clé pour la compréhension des données : sans théorie, c’est-à-dire sans grille de lecture, les données ne sont que des observations intéressantes, qui ne disent rien sur ce que l’on doit en déduire pour la politique économique. Inversement, la théorie se nourrit de l’empirique, qui peut invalider ses hypothèses ou ses conclusions, et ainsi conduire soit à une amélioration, soit à un abandon de la théorie en question. » - Jean Tirole, 2018

			Sommaire

			1.1 Science et démarche scientifique

			1.2 Principes scientifiques de l’économie

			1.3 Quels sont les différents niveaux d’analyse en économie ?

			1.4 Problèmes et principes économiques fondamentaux

			1.5 De quelques pièges du raisonnement en science économique

		

		
			 

			1.1 Science et démarche scientifique

			L’époque moderne tient la science en haute estime. La science envahit tous les domaines de la connaissance. Simultanément, il existe de plus en plus de scientifiques dans diverses disciplines qui se réclament de la méthode empirique (méthode expérimentale) consistant à recueillir des faits par de soigneuses observations et expériences puis à en tirer des lois et des théories par une procédure logique. « Sans la possibilité de mesurer, le savoir n’est qu’une peau de chagrin » peut-on lire sur la façade du bâtiment de sciences sociales de l’Université de Chicago. Mais c’est une vision trompeuse de la science. En effet, il n’existe aucune méthode permettant de prouver que les théories scientifiques sont vraies ou probablement vraies. La mesure, en tant que preuve, n’est pas indispensable.

			Une science est constituée d’un ensemble de théories. 

			1.1.1 Une théorie n’est pas une doctrine 

			Le terme théorie vient du grec theôria, qui désigne l’action de voir, d’observer, ou encore du mot theôrein qui correspond à une contemplation de l’esprit. Une théorie est donc une représentation, nécessairement simplifiée, de la réalité que l’on ne peut saisir, mais que l’on cherche à expliquer. Dans ces conditions, affirmer qu’une théorie n’est pas réaliste n’a aucun sens ! Le plus souvent, une théorie prend la forme d’un modèle mathématique, c’est-à-dire d’un ensemble d’équations. On ne peut pas toujours procéder à des expérimentations et à des vérifications (donner des preuves). Dans ces conditions, on procède par propositions, réfutées ou non réfutées. 

			Une doctrine, terme qui trouve son origine dans le latin doctrina, correspond à un ensemble de propositions théoriques considérées comme vraies. 

			De fait, par cette simple considération, on s’éloigne de la théorie et donc de la science. Il y a souvent un abîme entre la doctrine et la théorie qui lui sert de support. La doctrine ne vise pas à expliquer les phénomènes, mais cherche plutôt à dire comment les choses devraient être. La doctrine se présente comme un objectif incontournable à atteindre.

			1.1.2 Science et démarche scientifique

			1.1.2.1 De l’inductivisme au raisonnement hypothético-déductif 

			Selon l’inductivisme naïf, la science commence par l’observation. Sans préjugés, l’observateur scientifique doit produire des énoncés d’observation qui seront la base sur laquelle reposeront les lois et les théories. Les énoncés singuliers sont des énoncés d’observation qui dépendent des sens de l’observateur. Ils portent sur des événements particuliers. Les énoncés généraux portent sur des propriétés. Les énoncés universels correspondent aux lois et théories qui constituent le savoir scientifique. 
Le passage d’un énoncé singulier à un énoncé universel s’opère par légitimation, sous conditions de généralisation.

			La théorie guide l’observation, laquelle présuppose l’existence d’une théorie. Les théories sont des conjectures ou des suppositions librement pensées qui s’efforcent de résoudre les problèmes posés aux théories précédentes. Les théories sont confrontées rigoureusement à l’observation et à l’expérience par le biais de tests. Seules celles qui résistent aux tests durent, survivent. Selon l’analyse du philosophe Karl Popper (1902-1994), la science progresse ainsi par conjectures et réfutations. Aucune théorie n’est absolument vraie, elle est seulement la meilleure disponible pour un état donné de la connaissance. La question n’est pas de savoir si une théorie est vraie, mais seulement de déterminer la plus efficace d’entre elles pour comprendre le réel. 

			1.1.2.2 La réfutation pour légitimer la science : les fondements poppériens de la science

			La logique est en faveur de la réfutation, du falsificationnisme

			Si on ne peut montrer qu’une théorie est vraie, on peut, en revanche, montrer que certaines théories sont fausses à partir des résultats d’observation et d’expérience. Ainsi, des déductions logiques qui prennent comme prémisses des énoncés singuliers d’observation, supposés vrais, peuvent nous conduire à rejeter des lois et/ou théories. Autrement dit, la fausseté d’énoncés universels peut être logiquement déduite d’énoncés singuliers appropriés. Le falsificationiste exploite complètement cette propriété logique. Par exemple, tous les corbeaux ne sont pas noirs. Il suffit de voir un seul corbeau blanc…

			La réfutabilité, falsifiabilité, devient le critère de délimitation pour les théories

			Toute hypothèse, ou tout système d’hypothèses, doit satisfaire une condition fondamentale pour acquérir le statut de loi ou de théorie scientifique. Pour faire partie de la science, une théorie (une hypothèse) doit être falsifiable. Une hypothèse est falsifiable si la logique autorise l’existence potentielle d’un énoncé d’observation, au moins, qui lui est contradictoire. En effet, les énoncés infalsifiables ne nous apprennent rien sur le monde (par exemple, l’énoncé : soit il pleut, soit il ne pleut pas). Une loi ou une théorie doit nous fournir des informations sur le comportement du monde... et être falsifiable, sinon elle doit être rejetée ! Si une théorie a un contenu informatif, c’est-à-dire qu’elle nous apprend quelque chose de nouveau, elle doit nécessairement courir le risque d’être falsifiable.

			Le degré de falsifiabilité : clarté et précision des hypothèses

			Plus une théorie est falsifiable, meilleure elle est. Une très bonne théorie énonce un grand nombre d’observations de portée très générale. Elle est donc hautement falsifiable. La qualité d’une théorie est d’autant plus grande qu’elle fournit davantage d’énoncés susceptibles d’être falsifiés. Dans ce cas, elle devient plus falsifiable et sa résistance à toute falsification lui confère une supériorité par rapport aux autres théories. Toute théorie falsifiée doit être rejetée. C’est une règle de la méthode scientifique. En fait, la science progresse par essais et erreurs, par conjectures et réfutations. Mais cette importance qu’accordent les falsificationnistes au rôle de la falsification, de la réfutation, est contraire à l’intuition (et pourtant...) et sera donc critiquée.

			1.1.2.3 Le falsificationisme comme condition des progrès de la science

			Dans une perspective falsificationiste, on ne peut jamais dire qu’une théorie est absolument vraie, même si elle a surmonté de multiples tests très rigoureux, mais on peut dire qu’elle est supérieure à celles qui l’ont précédée et qui ont été falsifiées.

			On déduit de ce qui précède que la science commence par des problèmes, ces problèmes sont plus ou moins le résultat direct d’observations, mais des observations qui ne posent des problèmes qu’à l’aune d’une théorie donnée. Le falsificationisme est sauf, mais non l’inductivisme naif ! La science ne commence pas par l’observation pure ! Le savoir scientifique est un savoir qui a été soumis à l’épreuve de la réfutation, falsification, par la confrontation aux observations. La science est donc objective. Il n’y a pas de place pour les opinions personnelles, les goûts et les spéculations de l’imagination.

			1.1.2.4 La diversité et la complémentarité des disciplines scientifiques

			Chaque discipline scientifique cherche à expliquer une dimension de la « réalité ». Parfois, plusieurs disciplines peuvent analyser le même objet sous des angles différents. La physique et la chimie analysent la matière dans des cadres différents et avec des objectifs distincts.

			De manière analogue, l’économie et la sociologie analysent des comportements individuels et collectifs dans des cadres différents et avec des objectifs distincts. Il existe donc une grande complémentarité entre les enseignements, savoirs, proposés par les différentes sciences. 

			1.2 PRINCIPES SCIENTIFIQUES DE L’ÉCONOMIE

			Il existe de nombreuses définitions de l’économie en tant que discipline scientifique. On pourra observer de nombreuses convergences entre elles en ce qui concerne les domaines fondamentaux d’analyse : rareté, choix, production, répartition, échange…

			1.2.1 Définitions 

			Selon Jean-Baptiste Say, « l’économie politique enseigne comment se forment, se distribuent et se consomment les richesses qui satisfont aux besoins des sociétés » (Traité d’économie politique, 1803).

			Pour Lionel Robbins (1898-1984), la science économique est la  « science qui étudie le comportement humain comme une relation entre des fins et moyens rares qui ont des usages alternatifs » (La nature et la signification de la science économique, 1932).

			Paul-Anthony Samuelson (1915-2009) définit la science économique comme « la manière dont les sociétés utilisent les ressources rares pour produire des marchandises ayant une valeur et pour les répartir entre une multitude d’individus » (Micro-économie, Les éditions d’organisation, 1995).

			Selon Edmond Malinvaud (1923-2015), « l’économie est la science qui étudie comment des ressources rares sont employées pour la satisfaction des besoins des hommes vivant en société ; elle s’intéresse, d’une part, aux opérations essentielles que sont la production, la distribution et la consommation des biens, d’autre part, aux institutions et aux activités ayant pour objet de faciliter ces opérations » (Leçons de théorie microéconomiques, 1986).

			Enfin, pour Joseph Stiglitz, « la science économique étudie comment les individus, les entreprises, les pouvoirs publics et d’autres organisations sociales font des choix, et comment ces choix déterminent la façon dont sont utilisées les ressources de la société » (Principes d’économie moderne, Stiglitz, Walsh et Lafay, De Boeck Supérieur, 2007).

			1.2.2 La querelle des méthodes en économie : 
méthode déductive ou méthode inductive

			Les économistes classiques, néoclassiques… s’appuyaient déjà sur la méthode déductive : sur la base d’hypothèses simplificatrices comme la rationalité, la recherche de l’intérêt personnel, la flexibilité des prix, l’immobilité internationale des facteurs de production…, ils proposent différents modèles stylisés pour rendre le réel compréhensible : l’homo œconomicus comme agent représentatif, la main invisible, l’état stationnaire, l’économie capitaliste, le marché, le circuit économique, la décroissance de la courbe de demande…

			Selon l’École historique allemande, en économie, il convient de privilégier une démarche historique et inductive. Cela consiste à partir de l’observation de faits dans le but de formuler des lois fondées sur le principe de la généralisation (cf. inductivisme). 

			On retrouve en économie, et dans les autres sciences sociales, la controverse entre l’inductivisme et le falsisficationnisme. Pourtant, l’expérience scientifique montre que dans le cadre de la méthode déductive, l’observation ne peut se faire sans se fonder sur un concept théorique préalable. La méthode hypothético-déductive s’est donc imposée et généralisée. 

			1.2.3 La démarche scientifique appliquée à l’économie

			On peut représenter simplement cette méthode hypothético-déductive appliquée à l’économie. 
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							Source : Gilbert Abraham-Frois, Économie politique, Economica, 1992

						
					

					
							
					

					
							
							Graphique 1.1.
La méthode hypothético-déductive appliquée à l’économie

						
					

				
			

			1.2.4 Les caractéristiques d’un modèle économique

			Les modèles économiques sont des représentations simplifiées de la réalité. Un modèle ne prend donc pas en compte toutes les informations. Un modèle ne se fonde que sur les éléments indispensables à une bonne compréhension de la réalité que l’on cherche à expliquer. L’exemple de la carte routière (papier ou GPS) permet de comprendre ce point : une carte routière est un modèle, car c’est une représentation simplifiée de la réalité, qui ignore de nombreux détails comme les forêts, les maisons, les panneaux de signalisation, mais qui représente précisément les routes et les chemins pour que nous puissions nous repérer au mieux. Les modèles sont donc incontournables dans le cadre scientifique. 

			Les modèles encouragent le débat scientifique, car un modèle étant une représentation simplifiée de la réalité, il repose sur des hypothèses par nature simplificatrices. Ces hypothèses peuvent donc être contestées, modifiées. Un modèle suscite aussi des débats scientifiques sur ses conclusions. Un modèle est censé être réfuté ou non réfuté par les « faits », c’est-à-dire les observations empiriques. La non-réfutation n’est donc que temporaire. Cette confrontation aux « faits » entraîne aussi des débats, car on recherche toujours un meilleur modèle. Un modèle peut donc être modifié, amélioré, voire rejeté et abandonné.

			1.2.5 La diversité et la complémentarité des modèles 
en sciences sociales

			Cette complémentarité peut s’expliquer simplement par la multiplicité des angles sous lesquels l’objet d’étude peut être observé et analysé pour améliorer notre compréhension des phénomènes qu’ils véhiculent, ceux dont il est la cause ou la conséquence. 

			1.2.6 Analyse positive et analyse normative, 
jugement de valeur et jugement de fait 

			En économie et en sciences sociales, compte tenu des sujets analysés, il convient de ne pas confondre un énoncé objectif et un énoncé subjectif, un jugement de valeur et un jugement de fait pour reprendre la distinction opérée par Max Weber (1864-1920), une analyse positive et une analyse normative, théorie et fait. 

			Nous avons tous des préférences et opinions politiques, nous adhérons tous à des valeurs morales. Dans nos échanges avec autrui, nous mélangeons des données objectives, des préférences personnelles, des raisonnements plus ou moins rigoureux, des principes moraux. Il est clairement difficile d’être vraiment objectif, de ne pas confondre son opinion avec l’explication neutre et rigoureuse, de distinguer jugement de valeur et jugement de fait. 

			Adopter une démarche positive est le seul moyen d’avoir une attitude scientifique en économie. Dans un tel cadre, on peut élaborer des théories que l’on pourra confronter aux données empiriques, à distance de toute subjectivité. Face à des problèmes économiques comme le chômage ou l’inflation, l’analyse positive nous indiquera les principales causes et les principaux effets de ces phénomènes. L’analyse normative nous conduira à définir une hiérarchie des objectifs, des priorités pour la société, fondée sur des jugements de valeur qui ne peuvent donc être réfutables. En tant que discipline scientifique, la science économique poursuit une démarche positive. Pour autant, les économistes étant aussi des citoyens, ayant des préférences, ils peuvent (volontairement ou involontairement) utiliser leurs théories à des fins normatives pour influencer les choix qui devront être collectivement faits. Or, aucun résultat scientifique ne peut être fondé sur jugement de valeur.

			1.2.7 Les limites de l’analyse économique

			Fondamentalement, l’économie étudie la manière dont les sociétés s’organisent pour subvenir aux besoins de la population et assurer son bien-être matériel. Mais elle est confrontée, en tant que science, à des contraintes particulières. Pour le comprendre, il faut faire un détour par l’épistémologie : selon Thomas Kuhn, les révolutions scientifiques sont des changements de « paradigmes », c’est-à-dire des changements de systèmes de références ou de croyances, des ensembles cohérents de concepts et de méthodes qui organisent la recherche scientifique. Mais, à la différence de la science physique, où généralement, et malgré la persistance de controverses, un nouveau paradigme chasse l’ancien et le remplace, l’une des caractéristiques de l’économie est la coexistence des paradigmes et l’existence d’un pluralisme théorique. Des travaux de recherche peuvent aussi se poursuivre dans le cadre des différents courants de pensée qui existent en économie (néoclassique, keynésien, marxiste, régulationniste, institutionnaliste, etc.).

			Les désaccords entre les économistes ne viennent pas forcément des imperfections de leur science : ils sont liés à la spécificité de leur objet d’étude, à leur angle de vue, ou au cadre d’analyse qu’ils ont choisi. Ainsi, le paradigme keynésien a fondé l’analyse macro­économique en se plaçant du point de vue d’un ministre des Finances désireux de réguler l’économie et de mettre en œuvre la politique économique en traitant des phénomènes économiques globaux comme l’inflation, la croissance, le chômage, le commerce extérieur, etc. ; le paradigme néoclassique analyse plutôt l’économie du point de vue des choix microéconomiques, ceux de l’individu et de l’entreprise face à des choix et des ressources limitées, en cherchant à justifier la liberté d’entreprendre et la performance de l’économie de marché si elle n’est pas perturbée par l’intervention intempestive de l’État ; tandis que le paradigme marxiste établit, quant à lui, une vision de l’économie cohérente avec les objectifs d’un courant révolutionnaire critique du capitalisme, qu’il vise à renverser. Le travail de l’économiste est rendu plus difficile par une autre différence fondamentale entre les sciences de la nature (physique, biologie) et la science économique : les premières étudient des objets extérieurs au chercheur, tandis que la seconde étudie un objet dans lequel l’économiste est lui-même immergé, ce qui est d’ailleurs le cas dans les autres sciences sociales (sociologie, anthropologie, ethnologie). Il peut avoir des préjugés, des opinions sur l’objet qu’il étudie, qui brouillent son jugement sur les faits observés. En raison de la difficulté à réaliser des expériences (malgré le développement de l’économie expérimentale, on ne peut déclencher une crise économique pour analyser ses effets !), de la proximité des économistes avec la décision politique (ils sont parfois les conseillers des hommes et des femmes politiques), l’ambition explicative de la science économique est alors perpétuellement menacée de devenir non scientifique, voire de servir purement et simplement des idéologies et des doctrines. Si les sciences de la nature, qui traitent de la matière inanimée et des phénomènes naturels, sont soumises à des lois naturelles, les sciences sociales, qui, elles, décryptent les comportements de l’homme, plus ou moins rationnel, vivant en société, ne peuvent de fait être soumises à des lois intangibles. Malgré son haut niveau de reconnaissance académique (on décerne chaque année à des économistes le Prix Nobel d’économie), la science économique fait face à des critiques récurrentes et parfois violentes, d’ailleurs réactivées par l’enchaînement des crises depuis 2008 : optimisme excessif sur les capacités autorégulatrices du système économique (finance de marché), spécialisation trop poussée des travaux de recherche en économie (finance, économie industrielle, économie internationale, etc.), attachement trop grand à la modélisation et à l’usage intensif des mathématiques, etc. La science économique est toutefois parvenue à produire un savoir robuste et un langage commun, et à s’élever à un haut niveau d’intégration et de reconnaissance en tant que science, même si ces crises et leurs effets pourraient susciter de nouvelles pistes de recherche dans le champ de l’économie.

			1.3 Quels sont les différents niveaux d’analyse en économie ?

			L’analyse économique nous invite à bien distinguer l’approche microéconomique de l’approche macroéconomique. 

			1.3.1 La perspective microéconomique

			L’individualisme méthodologique est la démarche selon laquelle un phénomène social doit, pour être expliqué, être envisagé comme le produit d’actions individuelles. Le tout social n’est, dans cette perspective, que la somme des parties individuelles. En économie, cela se traduit par l’approche microéconomique. La microéconomie est la branche de la science économique qui étudie les comportements des unités économiques (consommateurs et producteurs) et leurs interactions. La microéconomie est donc la science des arbitrages et des choix (de production, de consommation…) des acteurs de l’économie qui sont supposés rationnels (« homo œconomicus »), sous contraintes. Selon cette approche, ce sont les choix individuels d’agents supposés rationnels qui fondent les grands principes de l’échange, de la production, de la consommation, de l’investissement… L’économie dans son ensemble n’est que l’agrégation des choix et comportements d’individus isolés, mais en interaction.

			La microéconomie conduit donc à adopter quelques hypothèses et principes généraux que sont : l’individualisme méthodologique (elle développe son raisonnement en partant des comportements individuels et des choix des agents) ; l’analyse marginale (elle analyse l’impact d’une évolution infinitésimale d’une variable explicative X sur une autre variable expliquée Y) ; l’hypothèse de divisibilité des biens et des facteurs de production (ces derniers sont divisibles en petites quantités pour pouvoir effectuer des calculs) ; l’utilisation de fonctions dérivées (elle utilise l’analyse des fonctions mathématiques) ; le raisonnement « toutes choses égales par ailleurs » (elle considère par hypothèse qu’une variable évolue alors que l’autre est supposée constante) ; le principe de rationalité individuelle (elle considère que l’agent a la capacité de faire le meilleur choix pour lui en vertu d’un calcul coûts/bénéfices) ; enfin, la microéconomie retient comme cadre de référence le modèle stylisé de concurrence pure et parfaite (elle considère par hypothèse qu’il y a sur le marché atomicité des acteurs, homogénéité des produits, libre entrée et libre sortie du marché, transparence du marché et mobilité des facteurs de production).

			Cette approche microéconomique sera développée dans le chapitre 3 de cet ouvrage. 

			1.3.2 L’analyse macroéconomique

			Le holisme méthodologique est une démarche selon laquelle un fait social doit être considéré comme une chose indépendante des parties qui le constituent. Le corollaire est qu’un fait social ne peut s’expliquer qu’à partir d’un autre fait social. Autrement dit, le social s’explique par le social, le tout n’est pas la somme des parties, la société (le tout) est une réalité sui generis. En économie, la macroéconomie est la branche de la science économique qui étudie la structure, le fonctionnement et les résultats de l’économie globale. La science économique cherche à établir des lois macroéconomiques indépendantes des comportements individuels. L’économie globale n’est plus la simple agrégation d’actions individuelles en interaction. L’économie globale, tout comme la société dans son ensemble, est une réalité en elle-même, elle a ses lois propres. La macroéconomie relève d’une approche systémique : l’économie globale est un système économique dont les éléments sont interdépendants.

			La macroéconomie cherche à expliquer des phénomènes globaux tels que l’évolution du produit intérieur brut, le taux de chômage ou le taux d’inflation. Elle analyse principalement l’économie en termes de circuit reliant les variables principales de l’économie : ces phénomènes sont dits « macroéconomiques » parce qu’ils sont mesurés à l’échelle de l’économie nationale, voire de plusieurs pays (comme dans le cadre de la zone euro ou de l’Union européenne). 

			La macroéconomie se distingue donc de la microéconomie par son domaine et son approche :

			– Son domaine d’analyse concerne la régulation globale d’un système incluant une multitude d’agents économiques reliés par diverses opérations : principalement la détermination du revenu, la production, l’emploi et le niveau général des prix. Il inclut donc l’analyse des problèmes majeurs de l’économie nationale : le chômage, l’inflation, le manque de croissance…

			– En termes d’approche, tandis que la microéconomie étudie les questions d’affectation des ressources rares entre diverses utilisations, la macroéconomie appréhende l’économie au niveau des fonctions globales reliant des agrégats, comme la production, le revenu, la consommation et l’investissement, ce qui n’exclut pas de prendre en compte certains prix (niveau général des prix, taux d’intérêt, taux de salaires).

			1.3.3 Les fondements microéconomiques de la macroéconomie

			Depuis la fin des années 1960, on observe l’essor des approches en termes de fondements microéconomiques de la macroéconomie. Ce sont ces approches, à travers la construction de ponts (bridges), qui permettent de comprendre qu’une séparation stricte semble devenue obsolète et qu’au contraire une approche « intégrée » est plus riche d’enseignements. Bien entendu, le maintien de la séparation des approches dans le cadre de travaux universitaires, de travaux de chercheurs, ne saurait être abandonné. De très nombreux auteurs ont travaillé dans ce sens : R. Clower, A. Leijonhufvud, E. Phelps, E. Malinvaud, JP. Fitoussi, J. Stiglitz, G. Mankiw… En effet, les comportements en situation d’imperfection de l’information, d’incertitude, d’anticipations non complètement rationnelles… changent les conditions dans lesquelles les variables macroéconomiques sont déterminées et évoluent.

			Les approches microéconomiques et macroéconomiques sont interdépendantes 

			Les millions, voire milliards, d’agents économiques font quotidiennement des choix, prennent des décisions afin de satisfaire leurs besoins. Les besoins des uns sont satisfaits grâce aux activités des autres et réciproquement. En effet, les spécialisations productives se traduisent logiquement par des échanges. Ces échanges ont pour contrepartie obligée des interdépendances multiples. Il en découle que la combinaison de ces choix individuels décentralisés et des échanges-interdépendances va entraîner des mouvements des variables globales de l’économie et donc avoir des effets sur l’économie dans son ensemble. En retour, le contexte économique aura des conséquences sur le cadre des choix, décisions et opérations diverses des agents économiques. On ne peut séparer, au-delà des exigences de l’analyse rigoureuse, les aspects microéconomiques et macroéconomiques du fonctionnement de l’économie. 

			1.4 Problèmes et principes économiques fondamentaux

			1.4.1 Le vaste champ des questions posées à la science économique 

			Chacun d’entre nous est un acteur de l’économie et peut avoir une idée intuitive de ce qu’est l’économie : la vie quotidienne est constituée de faits et de décisions divers qui sont des actes et des faits économiques : changer son forfait de téléphonie mobile, payer une place de concert, créer son entreprise et remplir les formalités nécessaires, embaucher un travailleur et le rémunérer pour son travail par un salaire, décider de poursuivre ses études pour une année supplémentaire plutôt que de travailler dans un restaurant à plein temps, placer son épargne sur un livret A, installer un site de production dans un pays où le coût du travail est relativement faible ou affecter le produit des impôts prélevés au financement d’infrastructures publiques, donner des cours d’économie, écrire des livres d’économie… sont des exemples de décisions qui intéressent l’économiste.

			De même, le ralentissement de la productivité globale des facteurs (PGF) des pays développés depuis la fin des années 1960, le ralentissement actuel de la croissance du PIB français, l’évolution du taux d’endettement des ménages américains, le niveau des réserves de change de la banque centrale de Chine, la crise des dettes souveraines dans la zone euro depuis 2010 constituent des phénomènes complexes qui nécessitent de mobiliser l’analyse économique pour comprendre les mécanismes à l’œuvre. 

			Tous ces faits sont essentiels pour décrypter le monde contemporain : chaque jour, l’économie est partout présente, et les sujets économiques occupent une place importante dans les médias et les colloques ; des revues y sont consacrées, et des chaînes de télévision scrutent les événements marquants de la vie des entreprises et des décisions de l’État. 

			Quel sera le niveau de la croissance en 2019 ? Les hypothèses retenues pour construire le budget de la Nation seront-elles tenues ? Comment les fruits de cette croissance seront-ils répartis entre le facteur travail et le facteur capital ? Les impôts vont-ils baisser ? La crise de la zone euro est-elle terminée ? La déflation constitue-t-elle une menace à court terme ? La mondialisation de l’économie est-elle responsable du chômage de masse ? 

			Non seulement ces questions clés suscitent de nombreux analyses et commentaires dans les grands médias, mais elles occupent une partie du temps des milliers d’élèves et étudiants qui ont choisi des cursus scolaires et universitaires au sein desquels l’enseignement de l’économie est présent. Étant donné que les activités économiques sont omniprésentes, étudier l’économie est alors un impératif et devient… fondamental.

			La compréhension du langage de l’économie permet d’éclairer le débat démocratique, tant pour les citoyens confrontés à des choix cruciaux face à l’offre politique et aux programmes proposés par les candidats aux élections que pour les décideurs politiques eux-mêmes, conseillés par des économistes qui leur apportent une expertise afin d’éclairer leurs arbitrages. De nombreuses enquêtes montrent que les enjeux économiques ne sont pas seulement des débats d’experts, mais des préoccupations citoyennes du quotidien largement partagées, à propos de la crise, du chômage, des délocalisations, de la dette, de l’avenir de l’euro, etc. A contrario, la méconnaissance des mécanismes économiques peut laisser le champ libre à des explications idéologiques simplistes et des utopies démagogiques qui conduisent au fatalisme. Une meilleure maîtrise du langage de l’économie est alors utile pour démocratiser un débat qui semble abstrait, mais dont les conséquences ont un impact bien réel sur le devenir de nos sociétés et sur nos vies quotidiennes.

			Même s’il est important de savoir répondre aux nombreuses questions économiques évoquées ci-dessus, et à d’autres encore, les économistes considèrent néanmoins qu’il existe des concepts clés, incontournables, des questions centrales, des problèmes économiques fondamentaux. Ces manières progressives et diverses d’approcher l’économie nous montrent que, d’une part, il existe différents voies et chemins à suivre et que d’autre part, de multiples progressions sont possibles dans la mesure où nous pouvons classer les concepts clés et questions de base par degré de priorité. 

			1.4.2 Les trois problèmes économiques fondamentaux

			Paul-Anthony Samuelson considère que les économies et la science économique doivent résoudre trois problèmes économiques fondamentaux : que produire, comment et pour qui ? 

			1.4.2.1 Que produire ?

			Faut-il produire du beurre ou des canons, des biens privés ou des biens publics, des smartphones ou des écoles, des routes ou des hôpitaux… ? En amont de la question « que produire ? » se pose celle des besoins à satisfaire. Quels sont ses besoins à satisfaire et comment faut-il faire ? Quels biens et services doit-on produire pour satisfaire les besoins de la population ? Doit-on hiérarchiser les priorités ? Par exemple, doit-on produire du beurre ou des canons ? Doit-on produire des armes ou de la nourriture ? 

			Par exemple, dans un pays pauvre, logiquement la priorité devrait être la production de nourriture. Si on fait le choix de fabriquer des canons, il restera moins de temps et de ressources pour fabriquer du beurre. C’est le problème du coût d’opportunité. Il y a coût d’opportunité quand on renonce à faire un choix pour en faire un autre. Le coût économique, lato sensu (au sens large), représente le coût de production (en unités monétaires) auquel s’ajoute le coût d’opportunité. Chaque choix économique, chaque décision économique de produire ou de dépenser se traduit par un coût d’opportunité. Par exemple, si dans l’économie on choisit de produire des armes, on utilise des facteurs de production pour les produire. Or, les facteurs sont disponibles en quantités limitées, ils sont rares. De facto, il y a moins de quantités de facteurs de production disponibles et moins de temps pour produire du beurre, de la nourriture… 

			En résumé, quand on choisit de produire ceci, on renonce automatiquement à l’opportunité de produire cela. On choisit également pour qui on produit, pour satisfaire quel besoin… Le coût d’opportunité est omniprésent et inévitable.

			
				
					
				
				
					
							
							« Tout canon fabriqué, tout lancement de bateau de guerre, tout tir de fusée signifie, en dernière analyse, un vol au détriment de ceux qui ont faim et ne sont pas nourris », rappelait Dwight D. Eisenhower.

						
					

				
			

			Le choix du « que produire ? » dépend notamment de la distinction entre les besoins élémentaires (primaires) et les besoins dérivés (secondaires). La rareté permet d’expliquer la nécessité de faire des choix… La planète est un espace limité où les ressources sont rares. On ne peut pas tout produire, car les ressources productives sont rares. Les ressources naturelles sont disponibles en quantités limitées. Les autres ressources productives (facteurs de production) comme le facteur travail et le facteur capital sont en quantité limitée. 

			Une fois que les agents économiques ont choisi ce qui doit être produit, il convient de déterminer comment cela sera fait. La question qui en découle est : comment produire ?

			1.4.2.2 Comment produire ?

			Quelle combinaison des ressources productives disponibles ? Quelle combinaison des facteurs travail et capital sera la plus efficace pour produire ? Étant donné que ces facteurs de production sont en quantité limitée, ils sont relativement rares et donc plus ou moins chers. Économiquement, il faut choisir la combinaison productive qui est la moins coûteuse et qui rapporte le plus. C’est la combinaison optimale. 

			Le choix d’une combinaison productive pose implicitement la question de l’efficacité de celle qui sera choisie, la question de l’existence éventuelle de gaspillages des ressources productives rares et celle de situations impossibles, car inaccessibles. 

			Le concept de frontière des possibilités de production (FPP) désigne l’ensemble des possibilités alternatives de production efficaces de deux biens et/ou services. La FPP illustre le problème du choix de la combinaison productive optimale (la plus efficace) compte tenu du choix concernant le « que produire ? ». 

			Le point A se situe sur la FPP. Il n’y a donc aucun gaspillage de ressources en A. C’est une combinaison efficace. Le point G se situe à l’intérieur de la FPP, zone de gaspillage. C’est une combinaison inefficace. Le point I, hors FPP correspond à une combinaison impossible : il y a insuffisance de ressources productives.
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							Graphique 1.2.
Beurre ou canons 

						
					

				
			

			Quand, dans une économie, on choisit une combinaison productive, on choisit d’utiliser plus ou moins le facteur travail ou plus ou moins le facteur capital. Ainsi, le choix d’une combinaison se traduit, in fine, par un choix de répartition directe de revenus entre facteur de production et donc de répartition indirecte des biens et services produits. 

			Ce qui nous conduit à la troisième question économique fondamentale : pour qui produire ?

			1.4.2.3 Pour qui produire ?

			Les biens et services produits seront répartis par le biais d’une répartition des revenus, qui est la contrepartie de la participation des facteurs de production à l’activité productive. Compte tenu de l’existence du coût d’opportunité, quand on répond à la question « comment produire ? », on influence indirectement une répartition des revenus, et donc on influence indirectement la répartition des biens et services qui seront achetés grâce à ces revenus. 

			On retrouve la logique du circuit économique selon laquelle la production crée les revenus, les revenus permettent les dépenses et les dépenses donnent vie à la production.

			Tous les agents économiques ne font pas les mêmes choix de consommation, d’investissement, d’épargne… Si la répartition du revenu global (de la valeur ajoutée) d’une économie se réalise en faveur des salaires (des salariés), ce sera au détriment de la part des profits (des entreprises). Le salaire étant surtout utilisé pour l’achat de biens de consommation alors que les profits sont davantage destinés à l’achat de biens de production. Les entreprises qui produisent des biens de consommation verront leur activité augmenter, alors que les entreprises qui produisent des biens de production verront leur activité ralentir, voire diminuer1. 

			De plus, quand on fait un choix de combinaison productive, on fait donc implicitement le choix d’utiliser davantage certains facteurs que d’autres. Par exemple, on peut choisir d’utiliser davantage des machines que des humains pour produire. En conséquence, les différentes parts respectives de revenus des facteurs dans le revenu global vont changer. 

			Les revenus vont s’orienter vers le capital productif si dans une économie, on fait le choix de plus investir dans les machines que d’embaucher des humains. On versera plus de revenus au facteur de capital qu’au facteur de travail. 

			Aucune économie ne peut échapper à l’obligation de répondre à ces trois questions fondamentales, ni à la nécessité de trouver des solutions aux trois PEF. Quand on recherche la réponse à ces questions, on ne peut pas se soustraire au problème du coût d’opportunité. Dans ces conditions, chaque économie pour atteindre ces objectifs va chercher à s’organiser. Elle va mettre en place des moyens permettant aux agents économiques de résoudre les grands problèmes auxquels ils sont confrontés.

			1.4.3 Trois formes typiques d’organisation économique

			De manière générale, pour résoudre les trois problèmes économiques fondamentaux, une économie peut être régulée selon trois formes typiques d’organisation économique. 

			– L’économie de marché, économie dans laquelle un système de prix, d’offre et de demande permet la coordination de décisions décentralisées de production, consommation, investissement... en fonction du mécanisme de la main invisible.

			– L’économie planifiée, économie dirigée par une autorité centrale (État) (qui se substitue à la main invisible du marché pour coordonner les décisions économiques centralisées [main visible]).

			– L’économie mixte, combinaison des principes de l’économie de marché et des principes de l’économie planifiée, c’est le cas de la plupart des économies contemporaines. 

			L’objectif final de toute organisation économique est de résoudre les trois problèmes économiques fondamentaux et les problèmes économiques dérivés. 

			1.4.4 Cinq concepts microéconomiques centraux pour raisonner 
en économiste

			Dans leur ouvrage Principes d’économie moderne, Joseph Stiglitz et C. Walsh insistent sur cinq concepts microéconomiques centraux : arbitrages, incitations, échange, information et distribution. Pour eux, ces cinq concepts font référence à des comportements et mécanismes que nous devons maîtriser pour comprendre le fonctionnement de nos économies. 

			On retrouve indirectement les questions relatives aux problèmes économiques fondamentaux. Pour pouvoir expliquer comment les individus font des choix et les conséquences de ces choix sur les ressources de la société, il est indispensable d’examiner attentivement le rôle des arbitrages, des incitations, de l’échange, de l’information et de la distribution.

			Tout choix (que produire, comment…) implique des arbitrages, assortis de coûts d’opportunité. Les choix des agents économiques sont guidés par des incitations (prix, salaires…). Les choix entraînent différents types d’échanges (pour qui…). Les décisions sont fondées sur un éventail d’information que les agents vont essayer d’obtenir et de traiter le plus rationnellement possible. Ces choix permettant de répondre aux deux premiers PEF vont se traduire par une répartition des revenus, une distribution des biens et services produits. 

			1.5 De quelques pièges du raisonnement 
en science économique

			Quand on souhaite réfléchir avec rigueur sur le fonctionnement de l’économie, sur les mécanismes de causalité pour mieux en comprendre le fonctionnement et les enchaînements, il convient de :

			– ne pas oublier que, souvent, on raisonne en faisant implicitement l’hypothèse « ceteris paribus » (toutes choses égales par ailleurs) ;

			– ne pas verser dans le sophisme « Post hoc, ergo propter hoc » (après ceci, et donc nécessairement à cause de ceci) ;

			– ne pas tomber dans le sophisme de composition (le tout n’est pas la somme des parties).

			1.5.1 L’hypothèse « toutes choses égales par ailleurs »

			Il convient de ne jamais oublier que, souvent, on raisonne sous l’hypothèse « ceteris paribus », c’est à dire « toutes choses égales par ailleurs. C’est pratique et indispensable pour pouvoir tenter d’isoler l’effet d’une variable sur une autre (en faisant l’hypothèse que les autres ne varient pas), mais cela réduit la portée des causalités mises en évidence. En effet, dans la vie économique quotidienne, quand un paramètre change (un prix par exemple), rien n’est stable par ailleurs. Ce point sera explicité dans le Chapitre 7 : Les rouages fondamentaux du marché et ses limites. 

			1.5.2 Ne pas confondre corrélation et causalité

			Il est tout aussi nécessaire de ne pas se laisser piéger par le sophisme « Post hoc, ergo propter hoc », autrement dit, « après ceci, et donc nécessairement à cause de ceci ». En effet, si l’événement A survient après l’événement B, A n’est pas nécessairement la cause de B. A n’est pas nécessairement la cause de B. Le fait que par ailleurs tout ne soit pas égal implique déjà que d’autres causes sont possibles. Par exemple, une hausse du pouvoir d’achat peut s’expliquer par une baisse des prix, une hausse des revenus, etc.

			1.5.3 Se méfier du sophisme de composition

			Le sophisme de composition nous rappelle que « le tout n’est pas la somme des parties ». En économie, les mouvements macroéconomiques ne sont pas que le résultat de la simple agrégation des mouvements microéconomiques. 

			

			
				
					1 C’est toute la complexité des relations causales économiques qui est évoquée ici : pour accroître la production de biens de consommation, les entreprises de ce type vont devoir acheter des biens de production dont la demande peut augmenter même si le taux de marge diminue…
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			Une brève histoire de la pensée économique

			« [L’économie politique] ne traite pas de l’ensemble de la nature humaine telle qu’elle est modifiée par l’état social ni de tout le comportement de l’homme en société. Elle ne s’intéresse à lui qu’en tant qu’être animé par le désir de posséder de la richesse et qui est capable de juger de l’efficacité comparée des moyens visant à atteindre cette fin. » - John Stuart Mill, 1831

			« Le chasseur et le pêcheur isolés, ces exemplaires uniques d’où partent Smith et Ricardo, font partie des fictions pauvrement imaginées du xviiie siècle, de ces robinsonnades qui, n’en déplaise à tels historiens de la civilisation, n’expriment nullement une simple réaction contre des excès de raffinement et un retour à ce qu’on se figure bien à tort comme l’état de nature. » - Karl Marx, 1857
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			2.1 Les pères fondateurs de l’économie « classique » (1776-1871)

			2.1.1 Les problématiques de l’école classique

			Cette première école de pensée regroupe de nombreuses figures qu’on appelle parfois les « pères fondateurs » de l’économie (Adam Smith, David Ricardo, Thomas Robert Malthus, Jean-Baptiste Say, John Stuart Mill). Son ambition est d’affranchir l’économie des jugements de valeur et des questions de philosophie morale et politique. Avec ces économistes, qui se situent entre la fin du xviiie siècle et la première moitié du xixe siècle, l’économie acquiert réellement un statut de science autonome. Si les théories de l’école classique sont très diverses, elles ont en commun de défendre les principes du libéralisme économique : 1) les mécanismes de marché doivent occuper une place centrale dans l’économie, 2) l’État doit intervenir le moins possible dans les affaires économiques et 3) les processus de production sont inséparables des conditions de répartition des richesses entre les classes sociales, et celles-ci répondent à des lois explicatives qu’il faut tenter de déchiffrer. Malgré les différences d’approche des questions économiques, les classiques ont des préoccupations communes : quelle est l’origine de la richesse ? Quelle est l’origine de la valeur ? Quelle place pour l’État ? 

			2.1.2 Adam Smith, le père de l’économie politique classique

			Le fondateur de ce courant « classique » est Adam Smith (1723-1790), qui est également le père de la pensée libérale en économie. On peut résumer sa pensée par quelques grands principes : 1) la richesse des nations provient de la production matérielle permise par le travail, et plus spécialement de la division du travail, la spécialisation et l’échange marchand , 2) il faut laisser les individus s’enrichir, car en recherchant leur intérêt personnel, ils enrichissent non intentionnellement la nation tout entière, et l’intérêt personnel permet d’atteindre l’intérêt général (c’est le principe de la « main invisible » et de l’harmonie naturelle des intérêts), 3) il défend résolument la concurrence, car elle permet de se procurer les produits aux meilleurs prix sur les marchés et elle profite aux consommateurs. Il étend cette idée de concurrence bénéfique à l’échelon international : il est possible d’acheter à l’extérieur ce qui y est moins cher. Adam Smith est donc un partisan du libre-échange et de la spécialisation internationale de chaque pays dans les productions où il est le plus efficace (où il est nécessaire d’utiliser le moins de travail possible). Le reste doit être importé. 4) Enfin, Adam Smith est aussi le théoricien de l’ordre naturel : il faut respecter la liberté individuelle et ne pas perturber l’échange marchand qui est un fait naturel, qui a toujours existé dans les sociétés. L’économie s’équilibre automatiquement et l’État ne doit surtout pas intervenir dans son fonctionnement. Son rôle se limite dès lors à trois fonctions essentielles, qu’on appelle « régaliennes » : l’armée, la justice, la police, mais aussi les travaux d’infrastructures nécessaires pour le développement économique et non rentables pour le secteur privé (creusement de canaux fluviaux, construction de ponts, etc.), c’est-à-dire les biens collectifs. 

			2.1.3 David Ricardo, le théoricien de l’avantage comparatif

			David Ricardo (1772-1823) a prolongé les travaux de Smith et fondé le raisonnement économique sur des bases rigoureuses. On peut retenir de ses analyses plusieurs points importants : 

			1) Une théorie de la valeur travail. Dans son ouvrage Principes de l’économie politique et de l’impôt, publié en 1817, David Ricardo écrit que « toutes les marchandises sont le produit du travail et n’auraient aucune valeur sans le travail dépensé à les produire ». Il considère que la valeur d’échange est liée au travail incorporé dans la marchandise par l’activité de production. Il introduit notamment une distinction entre les biens reproductibles dont la valeur dépend du travail et les biens non reproductibles (vin de qualité, œuvre d’art…) dont la valeur dépend de la rareté.

			2) Une théorie de la répartition du revenu entre les classes sociales. L’analyse de la répartition du revenu issu de la production entre salaire (rémunération du travail), profit (rémunération du capital) et rente (rémunération de la terre) permet à Ricardo de formuler la théorie de la rente différentielle. Ricardo estime que les salariés sont toujours payés au niveau minimal de subsistance ; leur salaire dépend donc du prix des produits de première nécessité et, notamment, du prix du blé (qui permet de faire le pain). Il explique qu’à mesure que la population augmente, il est nécessaire d’utiliser des terres de moins en moins fertiles pour pouvoir nourrir la population. Comme le prix doit au moins couvrir le coût de production de la dernière terre mise en culture, le prix du blé augmente, ainsi que celui du pain. Et dès lors, le salaire de subsistance qu’il faut bien verser aux ouvriers augmente aussi. En conséquence, les profits baissent tendanciellement selon Ricardo, ce qui devrait conduire l’économie à un état stationnaire, puisqu’aucun entrepreneur ne souhaitera investir du fait de perspectives de profits trop faibles. L’accumulation du capital est stoppée. Ricardo envisage deux possibilités pour contrer cette tendance : le progrès technique, qui permettrait d’utiliser de façon plus efficace les terres disponibles (en utilisant par exemple des engrais pour un meilleur rendement) ou l’ouverture au commerce international, pour mettre en culture des terres fertiles jusque-là inexploitées (et importer du blé). 

			3) Une défense vigoureuse du libre-échange et une théorie des avantages comparatifs. Ricardo explique que, lorsque les facteurs de production sont immobiles entre pays (les travailleurs ne peuvent se déplacer d’un pays à l’autre et les capitalistes investissent uniquement dans leur pays), chaque pays a intérêt à se spécialiser dans la production du bien pour lequel il est relativement le plus performant et à importer les autres biens. En faisant cela, plus de biens peuvent être produits au niveau mondial, avec une quantité constante de facteurs de production : le libre-échange entre pays est à l’origine de la création d’un gain à l’échange, à l’échelle mondiale.

			4) Une réflexion sur les questions monétaires. Ricardo établit un lien étroit entre la quantité de monnaie en circulation et l’inflation. Si l’offre de monnaie est trop importante par rapport à la quantité de biens et services en circulation, la monnaie va perdre de sa valeur (il est un précurseur de ce que les monétaristes appelleront la « théorie quantitative de la monnaie »). Une unité monétaire ne permettra pas d’acheter autant de biens et services que par le passé, ce qui signifie qu’il y a inflation. Afin de limiter le pouvoir de création monétaire des banques et de contrôler l’inflation, Ricardo propose que la monnaie soit définie en référence à l’or. 

			2.1.4 Deux auteurs classiques marquants : Jean-Baptiste Say et Thomas R. Malthus 

			Jean-Baptiste Say (1767-1832) est un autre auteur majeur de l’école classique. Il insiste sur le rôle prépondérant de l’entrepreneur dans l’économie de marché et la primauté de la production avant sa répartition puis sa consommation, dans le cadre de sa célèbre « loi des débouchés », en vertu de laquelle « les produits s’échangent contre les produits » et l’offre, par les revenus qu’elle génère, crée sa propre demande. Toute production génère des revenus (profits, salaires, intérêts) susceptibles de racheter toute la production de biens et services à sa valeur. Il est donc le précurseur de ce que l’on appelle aujourd’hui, dans le débat macroéconomique, la « politique de l’offre ». Selon sa « loi des débouchés », c’est donc uniquement du niveau de la production que les débouchés des entreprises découlent. Les crises industrielles sont donc de simples déséquilibres conjoncturels, qui ne remettent pas fondamentalement en cause les capacités autorégulatrices des marchés. Jean-Baptiste Say affirme donc l’impossibilité des crises générales de surproduction et d’engorgement général des marchés (manque de demande), même s’il peut survenir des déséquilibres temporaires et localisés à certains secteurs de l’économie, vite résorbés grâce à la loi de l’offre et de la demande. La monnaie est neutre dans le système économique et ne sert que d’intermédiaire dans les échanges : les variations de la quantité de monnaie n’affectent pas le niveau de la production réelle.

			Au sein de l’école classique, Thomas R. Malthus a été un économiste influent de son temps. Il s’oppose à la loi des débouchés de J.-B. Say (acceptée par Ricardo) et considère pour sa part que la demande peut être un problème, car une épargne excessive constitue un danger pour l’économie par une insuffisance des débouchés. Dans son Essai sur le principe de population (1798), Thomas R. Malthus formule sa « loi de population » selon laquelle la population tend à s’accroître selon une progression géométrique alors que les subsistances s’accroissent selon une progression arithmétique : il y a donc une tendance permanente à la surpopulation. Thomas R. Malthus préconise notamment la « contrainte morale » (chasteté et mariage tardif) pour limiter le nombre des naissances. Selon lui, la pauvreté découle de l’excès de population, or l’aide aux pauvres leur permet d’avoir plus d’enfants (voire les y incite) et conduit donc à aggraver la situation. C’est la raison pour laquelle il propose l’abrogation des lois sur les pauvres et notamment de l’Acte de Speenhamland (1795).

			Même s’il défend la propriété privée et l’économie concurrentielle, John Stuart Mill (1806-1873), que l’on considère souvent comme le dernier des économistes classiques, est conscient des inégalités sociales et refuse d’assimiler le progrès économique au progrès social. Dans son ouvrage Principes d’économie politique de 1848, l’intervention de l’État apparaît pour lui comme moyen de pallier les effets négatifs du marché concurrentiel. Pour J. S. Mill, il faut assurer une vie décente à chacun et donc « attacher moins d’importance au simple accroissement de la production ». Pour cela il faut une meilleure allocation des richesses, en mettant en place
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